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      PRÉFACE


      Annette Wieviorka


      

        Depuis une trentaine d’années, la mémoire est devenue un sujet d’étude à part entière. Une bibliothèque lui est désormais consacrée, où celle des victimes du nazisme occupe la place maîtresse. Des chercheurs de toutes nationalités scrutent l’ensemble de ses vecteurs et de ses manifestations : politiques de mémoire des États, des groupes sociaux, des associations ; commémorations ; mémoriaux ; témoignages… Si les homosexuels ont gagné leur place dans l’énoncé de la litanie des victimes, aux côtés des Roms et des Sintis, aucun chercheur ne s’était encore penché sur la construction de la mémoire de ce groupe singulier de persécutés. C’est désormais chose faite avec ce très beau livre de Régis Schlagdenhauffen.


        L’auteur a choisi en toute lucidité de l’intituler Triangle rose, même si, comme il le montre, bien peu des homosexuels internés dans les camps de concentration nazis le portèrent. C’est qu’il fut choisi en 1975, à Berlin d’abord, puis au Canada, aux États-Unis et en Europe de l’Ouest, comme symbole de la lutte des homosexuels pour leur émancipation, contre l’homophobie et pour la reconnaissance de leur qualité de victimes du nazisme, et que l’ouvrage de Régis Schlagdenhauffen est principalement consacré à la mémoire.


        Comment les homosexuels furent-ils victimes du nazisme, en Allemagne et dans les divers pays tombés sous sa coupe pendant la Seconde Guerre mondiale ? La question a suscité, en ce qui concerne la France, de violentes polémiques dans l’espace public, qui ne sont pas sans rappeler celles dont les Tsiganes furent l’objet. Car Tsiganes et homosexuels furent longtemps les oubliés de la recherche historique. Pour les premiers, la question de leur sort pendant la Seconde Guerre mondiale a été éclairée par les travaux de Marie-Christine Hubert et Emmanuel Filhol1. Oui, les Tsiganes furent persécutés de 1940 à 1946, internés dans de nombreux camps où l’extrême misère s’ajouta à la privation de liberté. Non, ils ne furent pas déportés en masse vers les camps de concentration ou de mise à mort nazis. La même question se pose pour les homosexuels. Sociologue, Régis Schlagdenhauffen a été contraint de se faire historien. La première partie de son livre retrace l’histoire de la persécution homosexuelle, de l’instauration du nazisme en Allemagne à son effondrement en 1945. L’Allemagne y occupe justement la place principale. Parce que, rappelle Régis Schlagdenhauffen, après Florence Tamagne2, elle fut le berceau du militantisme homosexuel. Parce que, aussi, le paragraphe 175 du Code pénal punit dès 1871 l’homosexualité, et que le nazisme en usa pour condamner les auteurs d’actes homosexuels qu’ils traquèrent dès leur arrivée au pouvoir. Régis Schlagdenhauffen étudie en détail le sort des homosexuels dans l’Allemagne, n’éludant aucune des questions : celle de l’homosexualité féminine, des homosexuels juifs, du sort des homosexuels dans les camps qu’il distingue très justement et très finement de pratiques de pouvoir qui s’y développèrent. Il montre aussi comment, avec quelques variantes, cette politique se développa dans les territoires annexés à l’Allemagne nazie – Autriche, Alsace et Moselle. Plusieurs centaines d’hommes alsaciens ou mosellans furent ainsi internés, parmi eux Pierre Seel, interné au camp de Schirmeck dont il fut libéré pour être enrôlé dans l’armée allemande et envoyé sur le front de l’Est. Son témoignage, Moi Pierre Seel, déporté homosexuel (1994), marqua en France une étape dans la lutte des homosexuels pour la reconnaissance de leur caractère de victimes. Il a inspiré en grande partie le très beau film d’Olivier Ducastel et Jacques Martineau, L’Arbre et la Forêt (2010).


        Mais l’ouvrage a aussi contribué à faire de Pierre Seel le symbole d’une persécution généralisée, et des chiffres fantaisistes, faisant état de plusieurs dizaines de milliers d’homosexuels déportés à partir des territoires occupés, ont alors circulé. Avec une scrupuleuse probité, Régis Schlagdenhauffen reprend le dossier. Il montre que la politique de persécution et d’internement dans des camps semble absente dans les territoires occupés : Pologne, France. Les chercheurs n’ont retrouvé pour ces pays que des cas isolés : un seul pour la Pologne, sept pour la France occupée. « Il est impossible de parler d’une persécution organisée à l’égard des homosexuels en France occupée », note Régis Schlagdenhauffen.


        La mémoire n’est pas l’histoire, même si des études savantes ont été menées sur la persécution des homosexuels sous le nazisme. Elle n’est pas nécessairement l’émanation de l’histoire. Elle obéit à ses logiques propres dans un souci qui est celui du présent. Régis Schlagdenhauffen le montre excellemment en s’intéressant à la façon dont s’est inscrite la mémoire des persécutions nazies dans trois villes différentes : Paris, Berlin, Amsterdam. Elle emprunte divers vecteurs : le récit autobiographique, le cinéma documentaire ou de fiction, l’inscription dans la pierre des plaques et des monuments, l’organisation de commémorations… Elle s’inscrit aussi dans ce que l’on pourrait appeler un écosystème mémoriel fait d’interactions, de rivalités ou de complémentarités avec les mémoires juive et tsigane. En filigrane pourtant, toutes formes et toutes générations de militants confondues, s’exprime essentiellement le besoin de reconnaissance du groupe, non seulement comme communauté nationale ou transnationale, mais aussi – et la conclusion de Régis Schlagdenhauffen mérite d’être méditée – comme « reconnaissance personnelle des hommes gais en tant que membres du groupe des “vrais hommes” ».


        Histoire et mémoire, Paris, Amsterdam et Berlin avec quelques échappées vers les États-Unis, l’ouvrage de Régis Schlagdenhauffen met le premier un pied sur un champ jusqu’ici en friche. Il est puissamment novateur et éclaire un pan de l’histoire des persécutions nazies, enrichissant de façon originale la réflexion sur la construction de la mémoire.


      


      Annette Wieviorka,
directrice de recherche au CNRS (Irice, Paris-I)


      

        

          1- Marie-Christine Hubert et Emmanuel Filhol, Les Tsiganes en France : un sort à part. 1939-1945, préface d’Henriette Asséo, Paris, Perrin, 2009.


        


        

          2- Florence Tamagne, Histoire de l’homosexualité en Europe, Berlin, Londres, Paris, 1919-1939, Paris, Le Seuil, 2000.


        


      


    


  




  

    

      AVANT-PROPOS


      

        Le présent ouvrage est la version revue et abrégée d’une thèse de doctorat réalisée sous la direction conjointe d’Anne-Sophie Lamine (professeure de sociologie à l’université de Strasbourg) et de Wolfgang Kaschuba (professeur d’ethnologie européenne à l’université Humboldt de Berlin), intitulée : La Commémoration des victimes homosexuelles du nazisme : Berlin, Paris, Amsterdam / Das Gedenken an die homosexuellen NS-Opfer: Berlin, Paris, Amsterdam. La thèse a été soutenue à Strasbourg le 6 juillet 2009 à la Maison des sciences de l’homme Alsace. Le jury était présidé par Annette Wieviorka.


      


    


  




  

    

      INTRODUCTION


      

        

          Toute institution qui débute acquiert sa légitimité en se fondant à la fois en nature et en raison, c’est alors qu’elle peut prendre la forme durable qui va servir à l’identifier. Cette institution se met ensuite à organiser la mémoire de ses membres ; elle les force à oublier des expériences incompatibles avec l’image vertueuse qu’elle donne d’elle-même, et elle leur rappelle des événements qui soutiennent une vision du monde complémentaire de la sienne. Elle leur fournit aussi les catégories de pensée, établit leur conscience de soi et fixe leur identité1.


        


      


      

        « On portait une gerbe […]. Quand tout le monde eut le temps de lire “Aux déportés homosexuels”, ça a été affreux ; la haine homophobe, on ne l’avait pas encore vue directement. Là, on l’a sentie partout autour de nous. Une vieille dame s’est précipitée pour arracher le bandeau de la gerbe en criant que son fils n’était pas homosexuel. Les gens nous traitaient de nazis. C’était terrible ! »


        « Il y a soixante ans, au fur et à mesure de leur avancée au cœur de l’Europe, les Alliés prenaient toute la mesure de l’horreur des camps nazis […]. En Allemagne, mais aussi sur notre territoire, celles et ceux que leur vie personnelle distinguait, je pense aux homosexuels, étaient poursuivis, arrêtés et déportés. Aujourd’hui, nous savons que la tolérance et le refus des discriminations appartiennent au socle intangible des droits de l’homme. Nous savons que ce combat pour l’acceptation de l’autre et de ses différences n’est jamais achevé. »


        Vingt années séparent ces deux citations. La première est extraite du témoignage d’un militant homosexuel, publié en 1983 dans la revue Gai Pied ; la seconde est issue du discours prononcé par le président de la République française, Jacques Chirac, le 24 avril 2005 à Paris. Toutes deux font référence à une même commémoration, celle en souvenir des victimes du nazisme et de la déportation.


         


        La question de la commémoration des victimes homosexuelles du nazisme est à l’origine de virulents débats, de vives disputes et de conflits parfois violents. Pourtant elle n’a encore fait l’objet d’aucune publication.


        C’est à travers un double voyage à la fois dans le temps (de 1933 à aujourd’hui) et dans l’espace (entre Berlin, Paris et Amsterdam) que ce livre se propose d’expliquer à quoi servent ces commémorations, comment elles sont apparues et pourquoi elles sont importantes.


        Le parcours que nous allons suivre est ponctué de rencontres, avec des militants homosexuels d’hier et d’aujourd’hui, avec d’anciens déportés et avec des hommes et des femmes qui prennent les décisions politiques. À cette occasion, différents arguments et points de vue s’affrontent, les souvenirs des uns sont confrontés à ceux des autres. Cette enquête à travers le temps et plusieurs pays permet de comprendre pourquoi la reconnaissance des victimes homosexuelles du nazisme est un processus long et complexe.


        Justement, qu’est-ce qu’une victime du nazisme ? Jusque dans les années 1970, la notion de « victime du nazisme » désigne une personne persécutée par le régime nazi pour des raisons d’ordre « racial », religieux ou politique. Selon les critères de l’époque, les homosexuels n’entrent pas dans cette catégorie, car les membres de ce groupe social sont perçus comme des « criminels », des « pervers » ou encore des « anormaux » par l’opinion publique. Leur persécution par les nazis n’est alors pas considérée comme injuste. Ce sentiment d’injustice, considérée comme un déni de reconnaissance, est à l’origine de revendications mémorielles formulées par des militants homosexuels.


        Les premières revendications émergent au début des années 1970. Des commémorations en souvenir des victimes homosexuelles du nazisme apparaissent concomitamment à Berlin, Paris et Amsterdam. Les revendications de reconnaissance qui y sont liées prennent plusieurs formes. En Allemagne, elles visent tout d’abord l’inclusion des homosexuels dans la catégorie juridique « victimes du nazisme ». En France, les revendications portent sur l’intégration des homosexuels dans la commémoration publique. Aux Pays-Bas, les militants réclament la reconnaissance dans la pierre, c’est-à-dire au moyen d’un mémorial.


        La reconnaissance est en effet un enjeu central des revendications formulées par les groupes qui se sentent victimes d’une injustice. Dans le cas du mouvement gai et lesbien, la commémoration des victimes homosexuelles du nazisme vise à la fois l’unification d’un ensemble d’individus hétérogènes à travers un « nous » et la reconnaissance de ce groupe dans la durée.


        D’un point de vue définitionnel, nous avons préféré le terme de « persécution » à celui de « déportation ». De nos jours, le terme de déportation désigne l’internement dans un camp de concentration nazi. L’expression « la Déportation » fait, quant à elle, plus particulièrement référence à la politique concertée de transfert de l’ensemble des Juifs d’Europe et des Tsiganes vers des centres spéciaux situés en Pologne occupée. Les hommes, femmes et enfants qui arrivaient par trains entiers dans ces centres ne pénétrèrent jamais dans des camps de concentration. Ils étaient gazés dès leur arrivée. Afin de ne pas mettre deux phénomènes distincts sur la même échelle, nous préférons employer l’expression « persécution nazie des homosexuels ». Cette dernière expression me semble être la plus appropriée, car elle délimite dans le temps et dans l’espace le phénomène dont il est question.


        Le parcours que nous allons suivre va nous permettre de mieux comprendre les liens qui unissent la mémoire, l’oubli et la reconnaissance. Dans un premier temps, nous allons revenir sur les faits historiques et examiner les modalités de la persécution des homosexuels entre 1933 et 1945.


        Ce n’est qu’à la lumière des faits historiques que nous pourrons constater dans quelle mesure la mémoire collective est avant tout ce que les groupes font du passé, comme le souligne Pierre Nora.


        Le triangle rose est le signe que les internés homosexuels devaient porter dans les camps de concentration nazis. Ce motif a été repris par les militants gais et lesbiens à partir des années 1970 comme signe d’émancipation des homosexuels, mais aussi comme moyen de remémoration et de transmission. La couverture de ce livre, qui est un détail d’une œuvre des artistes Pierre et Gilles intitulée Les Triangles roses, illustre ce phénomène. En effet, le passé en tant que tel ne se conserve pas. Il est reconstruit en partant du présent à l’aide des traces matérielles, des rites, des textes et des traditions qu’il a laissés.


      


      

        

          1- Mary Douglas, Comment pensent les institutions, Paris, La Découverte, 2004 [1986], p. 157.


        


      


    


  




  

    

      

    


    I. HISTOIRE DE LA PERSÉCUTION HOMOSEXUELLE (1933-1945)


    

      

        Qui sont les victimes homosexuelles du nazisme ? Il est possible de répondre à cette question en avançant que ce sont en grande majorité des hommes qui ont été dénoncés pour homosexualité entre 1933 et 1945. Ils ont été accusés d’avoir enfreint le § 175 du Code pénal allemand. Cet article de loi condamne les relations physiques et sexuelles entre hommes à une peine de privation de liberté. Considérés comme criminels, ces hommes sont emprisonnés et, dans certains cas, transférés dans un camp de concentration, un KZ1. À l’intérieur de ce camp, ils portent généralement un triangle vert sur leur pantalon et leur veste. Ce symbole signifie « criminel de droit commun ». Dans d’autres cas, la police procède directement à leur internement en camp de concentration sans passer par la justice. Les hommes objets de cette mesure portent un triangle rose. Ce symbole qu’ils doivent porter en toutes circonstances signifie « homosexuel » et il les catégorise comme des êtres à part. Qu’ils soient porteurs du triangle rose ou vert, tous les hommes internés pour homosexualité sont assignés pour une durée indéterminée au commando punitif du camp, la compagnie disciplinaire. Seuls ceux qui parviennent à être transférés dans un autre commando de travail sont susceptibles de survivre à ce régime.


        Durant le IIIe Reich, des dizaines de milliers d’hommes soupçonnés d’avoir des pratiques homosexuelles sont fichés par la police. Plus de 50 000 hommes sont condamnés pour homosexualité par des tribunaux civils et militaires à des peines de privation de liberté. Parallèlement, plusieurs milliers d’hommes et de femmes sont internés pour homosexualité dans des unités psychiatriques. Enfin, entre 5 000 et 10 000 hommes sont internés pour homosexualité en camp de concentration.


        La question de l’identité homosexuelle de ces personnes a rarement été posée comme telle par les nazis. L’orientation homosexuelle n’est pas considérée comme un délit, c’est le comportement qu’elle induit nécessairement qui est réprimé. Dans les documents de l’époque, l’expression « homosexuelle Veranlagung » revient constamment. On peut la traduire en français par « prédisposition à l’homosexualité ». Pour les nazis, il serait possible de corriger cette prédisposition. La prison, les travaux forcés et le camp de concentration comptent parmi les méthodes proposées pour y parvenir. Quant à ceux qui sont considérés comme « irrécupérables » par les nazis, ils doivent être neutralisés. Une des solutions inventées est la procédure d’« émasculation volontaire2 ». Ces différentes mesures ont pris la forme de lois, d’ordonnances et de décrets. La persécution a été facilitée par la mise en place de fichiers centralisés répertoriant les individus considérés comme homosexuels par la police3. Grâce à ces fichiers, la police a reconstruit les réseaux de sociabilité homosexuelle, ce qui lui a permis de surveiller et de neutraliser les homosexuels au niveau des structures communautaires du groupe.


        Nous pouvons qualifier de « victime homosexuelle » une personne qui a été persécutée en raison de pratiques homosexuelles (et non une personne homosexuelle persécutée par les nazis pour quelque autre raison). Une fois livrés aux mains de la police, les homosexuels se retrouvent au cœur d’un processus d’étiquetage institutionnalisé. Ils sont perçus comme « anormaux », « déviants », « dangereux » ou « criminels ». Après leur arrestation, la police informe leur employeur et leur famille. Puis à l’accusation fait suite la condamnation en prison ou en camp de concentration.


      


    


    

      

        1- KZ est l’abréviation usuelle de Konzentrationslager. L’abréviation officielle est KZL ou KL.


      


      

        2- « L’émasculation désigne la procédure juridique d’ablation des organes nécessaires à la reproduction (parfois assortie de l’ablation du sexe), d’après la loi du 24 novembre 1933 relative aux criminels d’habitude. Cette procédure a pour objectif de protéger la société de ce type de criminels de mœurs », in Meyer Lexikon, Leipzig, Bibliographisches Institut, 1939, t. III, p. 891.


      


      

        3- Des unités spéciales de police ont été créées au sein de la police judiciaire, la Kripo, et au sein de la police secrète d’État, la Gestapo.


      


    


  




  

    

      

    


    1. LA DESTRUCTION DE LA SUBCULTURE HOMOSEXUELLE


    

      Lorsque les nazis arrivent au pouvoir en 1933, de nombreuses organisations et associations homosexuelles, tant masculines que féminines, existent en Allemagne. Berlin est alors considérée comme la capitale homosexuelle de l’Europe, et le Dr. Magnus Hirschfeld comme le représentant incontesté de la lutte pour la reconnaissance des personnes homosexuelles et des sexualités « intermédiaires » (transvestis, transsexuel-le-s, hermaphrodites, etc.). Sous l’impulsion de Heinrich Himmler, chef de la SS et de la police, les nazis mettent à l’index la culture homosexuelle et développent un dispositif de lutte contre les personnes ayant des pratiques homosexuelles. Certains homosexuels fuient l’Allemagne. Ceux qui ne parviennent pas à mettre en œuvre une stratégie leur permettant de vivre leur homosexualité clandestinement sont les victimes de la procédure de lutte préventive contre la criminalité. Arrêtés au cours de rafles, dénoncés ou pris en flagrant délit, ces hommes sont l’objet d’un double mécanisme de privation de liberté, condamnés à des peines de prison ou d’internement en camp de concentration. Dans la pratique, la politique appliquée vis-à-vis des homosexuels variait suivant les priorités du régime et les moyens mis à la disposition de la police.


      

        Le mouvement homosexuel allemand


        L’Allemagne est le berceau du militantisme homosexuel. La première organisation représentative des intérêts des personnes homosexuelles au monde a été créée à Berlin à la fin du XIXe siècle sous l’égide du Dr. Magnus Hirschfeld et de l’éditeur Max Spohr. Il s’agit du WhK : Wissenschaftliche-humanitäres Komitee, le Comité scientifique humanitaire, fondé le 15 mai 1897. Dirigé par des intellectuels éclairés, le WhK envoie diverses pétitions pour l’abrogation du § 175 du Code pénal allemand qui (depuis 1871) condamne les relations homosexuelles « contre nature » et voue les hommes qui en sont victimes à l’opprobre social. Le WhK édite aussi des brochures d’éducation populaire1 et se constitue comme un réseau pourvu d’antennes en Allemagne et dans les pays voisins. Suite à la création du WhK, des revues et des organisations homosexuelles éclosent à travers tout le pays.


        En 1907, l’affaire Eulenburg, qui met en cause le conseiller de l’empereur Guillaume II dans un scandale homosexuel, est à l’origine d’une série de grands procès. À la veille de la Première Guerre mondiale, les médias allemands présentent les homosexuels comme une corporation, comme un État dans l’État2. Après la Première Guerre mondiale, les mouvements homosexuels continuent à s’organiser. En 1919, le premier film en faveur de la reconnaissance des homosexuels est diffusé au cinéma, il s’intitule Différent des autres et il présente l’histoire d’un violoniste dont la carrière est ruinée suite à une accusation d’homosexualité. Pour sauver son honneur, celui-ci n’a d’autre choix que le suicide.


        En 1919, la sortie en salle de Différent des autres est l’objet de violentes disputes entre camps progressiste et conservateur. Le 6 juillet de la même année, Magnus Hirschfeld inaugure à Berlin l’Institut für Sexualwissenschaften, tout premier Institut de sexologie.


        En 1920, le Deutsche Freundschafts-Verband (DFV) est créé. Ce collectif regroupe les différents Freundschaftsbünde, « associations d’amitié », qui avaient éclos depuis 1918. À partir de 1923, le DFV est renommé Bund für Menschenrechte (BfM), Fédération pour les droits de l’homme3. Cette fédération comporte dès lors aussi une section féminine qui marque l’acte de naissance du militantisme lesbien. En 1929, elle est constituée de 48 000 membres, dont 1 500 femmes.


        Berlin apparaît comme le point de passage obligé des homosexuels européens durant les années 19204. La capitale allemande est dotée d’une communauté homosexuelle masculine et féminine organisée, et c’est là que se trouvent les sièges des trois grandes organisations homosexuelles : le WhK, la GdE et le BfM.


        Au niveau politique, plusieurs discours sur les homosexuels coexistent. Certains partis, comme le Parti communiste (KPD) ou le Parti socialiste (SPD), adoptent une politique à deux visages. Ils soutiennent le mouvement homosexuel et réclament l’abrogation du § 175 tout en profitant des scandales homosexuels pour mettre en cause la bourgeoisie et leurs opposants politiques. Le parti nazi, le NSDAP, est quant à lui franchement hostile à l’homosexualité et aux homosexuels. Il le fait savoir dès 1927, lors d’une discussion au Bundestag sur l’abolition du § 175. Un député du NSDAP rappelle :


        

          [Le parti est] au contraire d’avis que ces gens du § 175, c’est-à-dire les actes sexuels contre nature entre hommes, doivent être combattus de toutes nos forces, parce qu’un tel vice va conduire le peuple allemand à la ruine. Naturellement, ce sont les Juifs, Magnus Hirschfeld et ceux de sa race, qui ici encore agissent en tant que guides et en tant qu’initiateurs, au moment où toute la morale juive ravage effectivement le peuple allemand5.


        


        Pour le parti nazi, homosexualité et judéité sont liées. Deux Juifs homosexuels sont, dans ce cadre, pointés du doigt : Magnus Hirschfeld (jusqu’à sa mort en 1935) ; puis, à partir de 1936, Leopold Obermayer, négociant en vins suisse dont le procès pour homosexualité sera instrumentalisé par les nazis afin d’illustrer la menace d’un complot judéo-homosexuel.


      


      

      

        La politique nazie de lutte contre l’homosexualité


        Le 31 janvier 1933, l’arrivée au pouvoir de Hitler est immédiatement suivie d’une campagne de répression antihomosexuelle. En quelques semaines, trois décrets sont publiés. Le premier vise la lutte contre la prostitution, le deuxième la fermeture des bars dits « indécents » et des bars fréquentés par des personnes qui ont des pratiques considérées comme « contre nature », le troisième interdit la diffusion des publications indécentes6.


        En mars 1933, les revues homosexuelles cessent de paraître7. Dans le numéro du 22 février 1933 du magazine lesbien Die Freundin, il est écrit que, « lors de la traditionnelle soirée des amies du 6 mars, on ne pourra pas danser ». De même, dans l’avant-dernier numéro de Freundschaftsblatt (« Cahier de l’amitié ») en date du 9 mars 1933, il est indiqué que « les manifestations de la section berlinoise de la Fédération pour les droits de l’homme sont temporairement annulées pour des raisons extraordinaires ». À cela fait suite la destruction de l’Institut de sexologie fondé par Magnus Hirschfeld. Cet acte a lieu le 6 mai 1933 et concrétise le démantèlement du mouvement homosexuel allemand. Quatre jours plus tard, un grand autodafé est organisé sur la place de l’Opéra de Berlin. Le buste de Magnus Hirschfeld est livré aux flammes, tout comme les milliers d’ouvrages que la bibliothèque de l’Institut de sexologie contenait8.


        Dès 1933, la partie la plus visible de la minorité homosexuelle, c’est-à-dire les hommes efféminés et les travestis, compte parmi les premières victimes de la politique nazie de lutte contre l’homosexualité. Jusqu’en juin 1934, la majorité des homosexuels se sent en sécurité, car Ernst Röhm, le chef d’état-major des Sections d’assaut, les SA, est lui-même homosexuel. Ce constat permet à l’opposition antifasciste de faire de l’homosexualité un enjeu politique. Le Parti communiste allemand définit clairement l’homosexualité comme une « perversion fasciste9 ». En juin 1934, l’élimination d’Ernst Röhm permet à Heinrich Himmler, le chef de la SS, de mettre en œuvre une campagne de dénigrement de l’homosexualité. Selon lui, les homosexuels sont des Volksschädlinge, des « parasites du peuple ».


        Le 24 octobre 1934, un télégramme est envoyé par l’administration centrale de la Gestapo (Geheimstaatspolizei) à tous les commissariats de police judiciaire du Reich. Chaque commissariat doit transmettre à la centrale berlinoise les fichiers répertoriant les personnes homosexuelles. Dans les faits, chaque commissariat de police judiciaire obtempère avec plus ou moins de zèle à l’ordre de la Gestapo10. Toutefois, il est possible d’observer une explosion des inculpations en vertu du § 175. Elles quintuplent entre 1934 et 1935.


        Les homosexuels arrêtés sont internés dans les camps de concentration de Berlin Columbia-Haus, de Lichtenburg et de Dachau. Ils sont systématiquement torturés, certains sont assassinés. En juin 1935, un homme libéré d’un de ces camps rapporte :


        

          Dans le cas de ces prisonniers, il s’agit d’hommes qui, soit en raison de leur prédisposition sexuelle, soit parce qu’ils sont soupçonnés d’être ainsi prédisposés, ont atterri là-bas. Aucun d’eux n’a comparu devant un magistrat ! […] Quelques centaines d’entre eux ont déjà été libérés de Lichtenburg. Une partie de leur âme et de leur corps est fracturée. Certains sont ressortis avec les cheveux gris, alors qu’ils sont encore tout jeunes, d’autres encore souffrent de délire de persécution. Ils errent comme des fous, etc. La plupart d’entre eux ont perdu leur emploi, alors même qu’on ne pouvait leur reprocher d’avoir commis un quelconque acte condamnable. […] Au moment où vous lisez ces lignes, les supplices continuent, des centaines d’hommes endurent les pires affres11.


        


        À partir du mois de décembre 1934, des vagues de rafles sont conduites dans les bars connus pour recevoir une clientèle homosexuelle. L’historienne Florence Tamagne note à ce propos, citant l’édition du Times du 11 décembre 1934, que ces rafles ont pour but de parachever le « nettoyage » du 30 juin (jour de l’assassinat de Röhm12).


        Parallèlement aux rafles, les journaux nazis engagent une politique diffamatoire en propageant le mythe de l’homosexuel corrupteur de la jeunesse. La SS (Schutz Stafel), le NSDAP (Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei) et les HJ (Hitler Jugend) font appel à la vigilance des jeunes, des parents et des voisins afin de démasquer ces « nuisibles ».


        Le 28 juin 1935, le § 175 est aggravé : désormais, ce n’est plus seulement le coït anal qui est condamné par la loi, mais tout acte sexuel entre deux hommes13. L’expression allemande widernatürliche Unzucht, acte sexuel contre nature, est remplacée par acte sexuel. L’éjaculation n’est plus nécessaire pour prouver le crime d’homosexualité.


        

          De fait, l’innovation majeure de l’amendement du 28 juin 1935 était la grande liberté qu’il offrait aux juges pour apprécier la valeur de la peine. Ils étaient invités à tenir compte non seulement de la loi, mais également des « principes de base du droit pénal », du « sentiment général sain » et des « sources non écrites du droit ». Cela signifiait que le principe « pas de peine sans loi » était remis en question et que le juge était libre de condamner un acte s’il le jugeait contraire à la morale14.


        


        Lorsque la police appréhende un homosexuel, elle emploie la méthode de la « boule de neige » : un suspect arrêté permet d’en arrêter d’autres. La mise en œuvre de cette stratégie explique les vagues d’interpellations que l’on peut observer à Berlin en 1935.


        D’après les statistiques de la SS en date de juin 1935, sur les 1 170 hommes incarcérés en « détention préventive », 413 sont des homosexuels et 325 sont placés au KZ de Lichtenburg, situé au sud de Berlin15.


        En 1936, suite à la restructuration de la police judiciaire ordonnée par Himmler, la persécution des homosexuels s’intensifie avec la création de la Reichszentrale zur Bekämpfung der Homosexualität und Abtreibung, la Centrale du Reich pour la lutte contre l’homosexualité et l’avortement. Himmler et les idéologues nazis voient dans l’homosexualité masculine tout comme dans la pratique de l’avortement une menace directe à l’encontre de l’accroissement de la population. Dans une ordonnance secrète d’octobre 1936, Himmler écrit à tous les commissariats :


        

          Aujourd’hui encore, la politique démographique et la robustesse du peuple sont considérablement mises en danger par le nombre élevé d’avortements qui constituent une grave offense aux fondements de la Weltanschauung nationale-socialiste, tout comme les activités homosexuelles d’une partie signifiante de la population. Elles constituent une grande menace pour la jeunesse et exigent une lutte encore plus accrue vis-à-vis de ces fléaux du peuple16.


        


        Parallèlement à la diffusion de ces ordonnances secrètes, les journaux nazis Der Stürmer et Das schwarze Korps sont au service d’une campagne de diabolisation des homosexuels. L’arrestation de Leopold Obermayer en 1936 sert à illustrer la menace d’un complot juif et homosexuel pesant sur l’Allemagne. Das schwarze Korps titre son édition du 4 mars 1937 : « Das sind Staatsfeinde ! » (« Ce sont des ennemis de l’État ! ») L’article appelle tous les Allemands à dénoncer les homosexuels. La surveillance n’est donc plus uniquement du ressort de la police, la population doit, elle aussi, être mobilisée dans cette entreprise17.


        Dans certains cas, la propagande antihomosexuelle pouvait avoir des effets non désirés pour les nazis eux-mêmes. Les protestations qui ont suivi l’arrestation du célèbre danseur étoile Alexander von Swaine, tout comme le constat que parmi les hommes arrêtés pour homosexualité figuraient de nombreux artistes, ont conduit Himmler à promulguer une réglementation dérogatoire concernant les artistes et acteurs arrêtés en vertu du § 175. L’ordonnance du 29 octobre 1937 stipule : « Le Reichsführer de la SS et chef de la police d’Allemagne ordonne que toute arrestation d’artiste ou acteur pour relation sexuelle contre nature requiert son autorisation préalable, à moins que la personne ne soit prise sur le fait18. »


        Avec la guerre, la situation des homosexuels s’aggrave. Le décret du 12 juillet 1940, promulgué par Himmler afin de lutter préventivement contre la criminalité, autorise formellement l’internement en KZ de personnes n’ayant pas fait l’objet d’un jugement. Dès lors, l’envoi en camp de concentration devient systématique pour « tout homme qui a séduit plus d’un partenaire ». Cette disposition permet de comprendre pourquoi des hommes qui ont purgé une peine d’emprisonnement pour homosexualité sont immédiatement transférés en camp de concentration le jour de leur libération. Par la suite, d’autres décrets sont promulgués, dont celui de « constatation des activités hostiles au peuple et à l’État » du 2 avril 1941 : il autorise à déposséder de ses biens toute personne condamnée en raison du § 17519.


        Les biographes d’Himmler notent qu’il a développé une aversion particulière pour les homosexuels. Quel rôle la relation qu’il a entretenue avec Röhm durant sa jeunesse a-t-elle pu jouer dans ce développement ? À défaut de pouvoir y répondre clairement, nous pouvons résumer la perception qu’avait Himmler des homosexuels :


        – les homosexuels en tant que minorité ont un style de vie propre qui menace l’utopie nationale-socialiste, ils forment un État dans l’État ;


        – en raison de leur féminité, ils constituent une menace pour l’autorité du Männerstaat, l’« État viril » ;


        – ils nuisent à l’accroissement de la population20.


        Lorsque l’on observe les modalités de la lutte contre l’homosexualité, nous remarquons que Himmler a mis en concurrence deux polices d’investigation : la Kripo (police judiciaire) et la Gestapo. À partir de 1936, la Gestapo et la Kripo agissent de manière autonome, sans tenir compte du système judiciaire21.


      


      

      

        Les modalités de la persécution policière


        Sous le régime nazi, les raisons pour lesquelles un homosexuel peut faire l’objet d’une enquête sont variables. Ces hommes sont soit repérés par la police à proximité d’un lieu de rencontres homosexuelles, soit dénoncés. « Les Allemands avaient une grande disposition à dénoncer les hommes et femmes homosexuels auprès de la police ou du NSDAP », notent Stefan Micheler et Andreas Pretzel, auteurs d’une étude sur la persécution des hommes homosexuels à Berlin et Hambourg22. En analysant les archives judiciaires, ils ont remarqué que, parmi les hommes qui comparaissent devant la justice, les dénonciations « directes par un tiers » s’élèvent à 35 % à Berlin et à 25 % à Hambourg. Les rafles de la police ne représentent que 10 % à Berlin et 13 % à Hambourg. La plupart des personnes arrêtées l’ont été suite à une dénonciation extorquée sous la contrainte. Le taux de personnes arrêtées par ce biais s’élève à 30 % pour Berlin et 33 % pour Hambourg.


        

          [image: tableau]

        


        Lorsqu’il y a interpellation, la police informe la famille et l’employeur du motif de l’arrestation. Durant cette première phase, le prévenu perd la face vis-à-vis de son entourage. Dans un second temps, la police procède à une perquisition. Lettres, photographies et carnets personnels sont passés au peigne fin afin de nourrir le dossier de l’inculpé et d’appréhender d’autres coupables. Chaque rapport de police se termine par un commentaire personnel de l’agent : « homosexuel de la pire espèce » ou bien : « Il est nécessaire de protéger la jeunesse allemande contre une telle personne23. » Quel rôle ces commentaires ont-ils pu jouer auprès des juges et des procureurs ? Il est impossible de répondre lorsque les cas sont isolés. En revanche, il est certain que cela a joué un rôle dans les cas de récidive. Qu’est-ce qu’un homosexuel récidiviste aux yeux de la justice ? Il s’agit d’un homme qui a eu plusieurs relations homosexuelles. En effet, chaque Unzucht, chaque acte homosexuel, est un crime en soi. Cela explique pourquoi un homme qui comparaît pour plusieurs actes homosexuels en vient à être considéré par la justice comme un dangereux récidiviste qui doit être condamné comme tel.


        

          Condamné à mort par la justice pour homosexualité


          

            Werner S. représente l’« homosexuel séducteur », celui qui mène les jeunes gens vers l’homosexualité. Condamné par le tribunal de Hanovre à la peine capitale parce qu’il a eu de multiples relations sexuelles avec plusieurs jeunes hommes, il est considéré par la justice « comme un dangereux criminel d’habitude et comme un criminel de moralité24 ». Né en 1903, Werner S. exerce, entre 1941 et 1944, la fonction de gardien d’une gravière inexploitée. Près de celle-ci se trouve un club de sports nautiques. Des jeunes sportifs lui rendent régulièrement visite, la plupart du temps en groupe. Il leur permet d’utiliser son canot tout comme de pêcher dans la gravière. Dans les minutes du procès, il est précisé que « S., déjà précédemment condamné à deux reprises pour des faits similaires, a avoué avoir eu des relations sexuelles avec une trentaine de jeunes hommes ». La plupart du temps, il s’agit d’onanisme. Dans certains cas, les relations sexuelles sont aussi orales, voire anales. Aussi, parce qu’il a récidivé plus d’une trentaine de fois, le tribunal considère :


            

              L’accusé a une inclination pour les activités entre personnes de même sexe, plus particulièrement avec des jeunes gens. Cette inclination est tellement ancrée en lui qu’elle ne peut plus être éliminée. Les conséquences de ces actes sur les jeunes gens qu’il a séduits et le nombre exceptionnellement élevé de cas uniques exigent que l’on protège la communauté du peuple […]. Ces crimes ne peuvent être compris que comme l’expression du vice courant et sans bornes d’une personne dégénérée. Ses deux condamnations précédentes ne l’ont pas empêché de récidiver ni de succomber sans retenue ni limites à ses instincts. C’est un dangereux criminel d’habitude. L’accusé est un corrupteur de la jeunesse, un individu particulièrement dangereux… […] Il n’y a qu’un moyen de s’en protéger, le rendre inoffensif [au moyen de] la peine capitale25.


            


            Dans l’attente de l’exécution de sa peine, Werner S. est emprisonné à Magdebourg. En avril 1945, il est libéré par les Alliés qui le transportent dans un hôpital en raison de son état de santé critique. En 1946, le procès est rouvert. Nouvellement jugé, il est condamné à une peine de neuf ans de réclusion.


            Le cas de Werner S. n’est pas un cas isolé. En effet, de manière générale, les « homosexuels » qui ont survécu aux camps ont été emprisonnés après 1945, puisque l’homosexualité a continué à être condamnée par le Code pénal allemand après la guerre.


          


        


      


      

      

        La lutte préventive contre le crime d’homosexualité


        La lutte préventive contre le crime d’homosexualité peut prendre deux formes. Soit les criminels en puissance sont arrêtés au cours d’une rafle dans un lieu de sociabilité homosexuelle, soit les hommes qui ont déjà purgé une peine de prison pour homosexualité sont arrêtés et internés en camp de concentration (à partir de 1940).


        

          La rafle du 9 mars 1935 (rapport d’un SS berlinois)


          

            « Le 9 mars 1935, la SS a mis à ma disposition une équipe de vingt hommes afin d’épauler les agents de la Gestapo dans le cadre d’une opération de rafle d’homosexuels. Le commando composé de deux camions a quitté la caserne à 21 h 15 et s’est mis comme prévu à la disposition du commissaire de police judiciaire à 22 heures. Hormis notre commando, une équipe de 10 à 12 agents de la Gestapo était prévue pour opérer la rafle.


            […] À 22 h 45, nous avons quitté le siège de la Gestapo et nous nous sommes rendus avec plusieurs fourgonnettes au café Weinmeister Klause dans la Weinmeisterstr. (Berlin Mitte), réputé pour accueillir de nombreux hommes de tempérament homosexuel. Conformément à ce qui était prévu, deux hommes ont été postés devant chaque entrée du bar. Ils avaient pour ordre de ne laisser sortir personne, mais de laisser entrer quiconque le souhaitait. Ensuite, huit hommes ont verrouillé le bar. […] Tous les hommes considérés comme suspects par le commissaire K. ont été mis dans la fourgonnette et transférés au siège de la Gestapo par nos hommes.


            […] Après le début des interrogatoires des premiers hommes arrêtés, le commissaire K. a continué l’opération avec certains de ses hommes ainsi qu’avec les nôtres. Le deuxième bar dans lequel des homosexuels devaient être arrêtés se trouvait sur le Kottbusser Damm (à Kreuzberg). […] De ce bar, deux fourgonnettes remplies ont été envoyées à la Gestapo pour y procéder comme indiqué précédemment.


            […] Ensuite, une équipe composée de quatre officiers de la Gestapo et de huit de nos hommes s’est rendue au Milch Bar dans l’Augsburger Str. ainsi que dans un autre bar à l’angle de la Kantstr. et de la Fasanenstr. (Charlottenburg). Ici le butin s’est élevé à une fourgonnette pleine.


            […] Le 10 mars 1935, le premier convoi de coupables a été dirigé sous ma direction et sous la surveillance de huit SS vers le camp de concentration de Berlin Columbia-Haus [Kreuzberg/Tempelhof]26. »


          


        


        Après avoir purgé leur peine de prison, les homosexuels sont directement internés en camp de concentration, car accusés d’avoir séduit plus d’un partenaire. Ce qu’il faut comprendre par « avoir séduit plus d’un partenaire » semble avoir été laissé à la discrétion de la police, puisque les archives montrent que la police a aussi arrêté des hommes qui n’avaient été condamnés qu’une seule fois27. Dans certains cas, la police leur propose l’« émasculation volontaire ». Cette procédure se distingue de la castration qui est ordonnée par un tribunal (suite à la loi de prévention des maladies héréditaires du 26 juin 1935). Les « volontaires » qui choisissent cette solution doivent rédiger une lettre manuscrite dans laquelle ils demandent à être « libérés de leur mal ». Ils doivent aussi signer un formulaire prérempli dans lequel ils s’engagent à ne pas réclamer de dédommagements ultérieurs. Cela explique pourquoi ces hommes n’ont pu prétendre à aucune réparation après la guerre.


      


      

      

        Les femmes homosexuelles sous le IIIe Reich


        Les organisations lesbiennes sont interdites par les nazis à partir de 1933. C’est à ce moment-là que débute le temps de la Maskierung28. Dans la mesure où le lesbianisme n’est pas pénalement condamné en tant que tel, ce motif n’apparaît pas tel quel dans les statistiques judiciaires. Les cas de lesbiennes persécutées qui ont été retrouvés dans les archives sont donc toujours fortuits. Jan-Henrik Peters, auteur d’une étude sur les personnes homosexuelles dans le Mecklembourg, a retrouvé dans les archives un cas de condamnation pénale d’une femme lesbienne29. Elle a été condamnée en janvier 1945 par le tribunal de Prenzlau à une peine d’un an et trois mois de travaux forcés pour vol et pour relations sexuelles exercées sous la contrainte avec une collègue de travail.


        Les juristes du Reich ont envisagé à diverses reprises la pénalisation de l’homosexualité féminine. Ils se sont toujours prononcés contre, pour trois raisons. La première est que les femmes sont décrites comme « pseudo-homosexuelles » et par conséquent « rééducables » en ayant des relations avec des hommes. Aussi l’accroissement de la population ne semble-t-il pas mis sérieusement en danger par l’homosexualité féminine. La deuxième raison est que les relations émotionnelles entre femmes rendent difficilement distinguables les comportements autorisés de ceux qui sont prohibés. La preuve de l’acte « contre nature » devient par conséquent plus difficilement démontrable que chez l’homme. La troisième enfin : l’homosexualité féminine ne cause pas de danger à l’ordre établi par les nazis. Les lesbiennes sont des femmes, donc inférieures et subordonnées aux hommes30.


        Malgré ces réserves, le juriste Rudolf Klare est un fervent partisan de la pénalisation du lesbianisme. Dans sa thèse de doctorat intitulée Homosexualität und Strafrecht, « Homosexualité et droit pénal » (1937), il soutient que l’homosexualité féminine est tout aussi répandue et dangereuse que l’homosexualité masculine31. Pour Klare, seule la pénalisation du lesbianisme permettrait à ces femmes de retrouver le droit chemin, celui du mariage et de la maternité. Il suggère au législateur allemand de prendre exemple sur l’Autriche, pays dont le § 129 du Code pénal condamne les relations homosexuelles masculines et féminines à une peine d’une à cinq années de prison.


        Pour revenir à l’Allemagne nazie, l’absence de condamnation pénale ne signifie pas l’absence de condamnation sociale. Claudia Schoppmann donne l’exemple de deux femmes dénoncées pour leurs pratiques par une voisine en mai 1940. Les deux femmes dorment dans le même lit, précise le procès-verbal. « Il n’y a pas le moindre doute. Il s’agit ici de deux femmes qui ont des tendances anormales. Tout dans leur apparence prouve qu’elles le sont. Je suppose qu’ensemble elles pratiquent des relations sexuelles anormales. Mais je ne les ai jamais vues à l’œuvre32. » Les deux incriminées avouent à la police avoir couché plusieurs fois ensemble. L’une des deux admet être lesbienne et ne se sentir attirée, depuis sa prime jeunesse, que par les femmes. En conclusion du procès-verbal, il est rappelé que « les amours lesbiennes sont jusqu’à nouvel ordre non condamnables ».


        Dans certains cas, l’homosexualité a effectivement joué un rôle dans la condamnation ou l’arrestation de femmes. Elsa Conrad, propriétaire d’un club lesbien, le Monbijou, a été placée en garde à vue à l’automne 1935, après avoir été dénoncée pour diffamation du régime national-socialiste. Dans les minutes de son procès, il est précisé qu’elle est lesbienne et qu’elle entretient des relations avec des femmes. Elle est condamnée à quinze mois de prison. À la fin de sa peine, Elsa Conrad est transférée au camp de concentration pour femmes de Moringen, vraisemblablement parce qu’elle est juive. En décembre 1938, après avoir été libérée du camp de Moringen, elle émigre en Tanzanie.


      


      

      

        La situation des homosexuels en Europe dans les territoires annexés et occupés


        Après avoir annexé l’Autriche et une partie de la Tchécoslovaquie en 1938, les nazis attaquent la Pologne, le Danemark, la Norvège, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la Yougoslavie, la Grèce et la France entre septembre 1939 et avril 1941. Les données disponibles au sujet de la persécution des personnes homosexuelles dans ces territoires sont lacunaires. Les chiffres indiqués ci-dessous sont donc des estimations minimales.


        En Autriche, l’Anschluss de 1938 veut que le pays soit intégré au IIIe Reich. Le droit autrichien y reste toutefois en vigueur. À la différence de l’Allemagne, les relations homosexuelles y sont condamnées quel que soit le sexe des partenaires. Entre 1852 et 1971, les § 129 et § 130 du Code pénal condamnaient les « relations contre nature entre personnes de même sexe » (c’est-à-dire entre hommes ou entre femmes) d’une peine maximale de cinq années d’emprisonnement. Pour cette raison, nous sommes susceptibles de retrouver des traces de condamnations légales de femmes pour homosexualité en Autriche. Selon Angela H. Mayer, la plupart des lesbiennes autrichiennes persécutées par les nazis ont été internées soit en camp de concentration, soit en camp de rééducation par le travail (Arbeitserziehungslager), soit enfin en institution psychiatrique33. Les statistiques judiciaires rapportent qu’entre 1922 et 1937, 152 femmes ont été condamnées pour homosexualité, soit environ 10 femmes par an en moyenne. S’agissant plus précisément de Vienne, 66 femmes ont fait l’objet d’une condamnation en vertu du § 129 entre 1938 et 1943 contre 1 100 hommes durant la même période. Il y a donc vingt fois moins de condamnations de femmes que de condamnations d’hommes. L’Autriche constitue donc un cas particulier, puisque étant le seul territoire où aussi bien les hommes que les femmes homosexuels étaient susceptibles d’être poursuivis pénalement.


        Les Sudètes, une région située dans l’extrême ouest de la Tchécoslovaquie, ont été annexés fin septembre 1938 au Reich, dans le cadre de sa politique expansionniste. L’historien Manfred Herzer rapporte que le nombre d’hommes condamnés dans les Sudètes en vertu du § 175 s’élèverait à 210 en 1941, 112 en 1942 et 48 au premier semestre 1943. Comme toujours, ces chiffres ne correspondent pas au nombre d’hommes arrêtés par la Gestapo, mais au nombre d’hommes condamnés par la justice. En outre, l’annexion des Sudètes nous permet de découvrir une spécificité de l’application du § 175 : sa rétroactivité. C’est ainsi que des hommes accusés de relations homosexuelles entretenues avant l’annexion des Sudètes ont pu être condamnés pour ce motif34.


        La Pologne. Des recherches sur une éventuelle persécution des homosexuels en Pologne occupée restent à effectuer. Stefan K., né en 1925 à Varsovie, est le seul cas qui nous soit parvenu d’un homosexuel polonais arrêté par les nazis pour homosexualité en Pologne occupée. Son histoire a été révélée par Lutz Van Dijk, auteur de sa biographie35. Le 4 novembre 1941, alors âgé de 17 ans, Stefan K. fait la rencontre de son premier « grand amour », Willi, un jeune soldat de la Wehrmacht. En avril 1942, Willi est envoyé sur le front de l’Est. Deux mois plus tard, ne recevant pas de nouvelles de son amoureux, le jeune Stefan écrit à Willi, via l’Office central des postes des armées du Reich. Le 19 septembre 1942, Stefan est convoqué auprès de la Gestapo locale, qui le place immédiatement en détention pour violation du § 175, avec pour seule preuve la lettre en question36. Au mois de décembre, Stefan K. est condamné par le tribunal d’occupation de Torun à une peine de cinq années d’emprisonnement en vertu du § 175. Stefan K. est tout d’abord emprisonné dans la prison de Kronow, il est ensuite transféré dans celle de Stuhm, puis en camp, à Graudenz. Début 1945, en raison de l’avancée des troupes soviétiques, il est envoyé sur l’« île prison » pour jeunes gens de Hahnöfersand, près de Hambourg. Au lendemain de la Libération, il est enregistré en tant que Displaced Person (DP) et retourne en Pologne en 1947. En 1989, il envoie un dossier de demande de réparation en Allemagne. Sa demande est rejetée, car il n’est pas de citoyenneté allemande. Hormis Stefan K., nous n’avons aucune trace d’une quelconque persécution des homosexuels en Pologne. Cela tend à prouver que les nazis ont développé une politique spécifique vis-à-vis des homosexuels uniquement dans les territoires annexés au Reich tels que les Sudètes ou l’Alsace-Lorraine.


        L’Alsace et la Lorraine. Consécutivement à l’armistice du 23 juin 1940, l’Alsace et la Lorraine mosellane sont annexées de facto par les nazis qui procèdent à leur mise au pas, la Gleichschaltung. Dans ce cadre, les personnes qualifiées d’« indésirables » sont expulsées vers la France de l’intérieur. Dans un courrier daté du 18 novembre 1940 et destiné à la direction des polices des arrondissements d’Erstein, Haguenau, Molsheim, Sélestat, Strasbourg-campagne, Wissembourg et Saverne, la création d’une liste recensant tous les criminels professionnels, asociaux, Tsiganes, homosexuels vivant en basse Alsace est ordonnée37. Le 14 décembre, ordre est donné d’expulser les éléments recensés vers la France de l’intérieur38. Parmi les 664 personnes concernées par cette mesure de persécution figurent 36 homosexuels alsaciens, dont 27 Strasbourgeois39. La même mesure est prise en haute Alsace. D’après les statistiques établies par la Kripo de Mulhouse, 95 homosexuels (et 19 membres de leurs familles) sont expulsés vers la France de l’intérieur entre le 27 juin 1940 et le 27 avril 1942 et 5 sont internés à Schirmeck40. Fin avril 1942, les services de police en charge de l’arrestation des homosexuels affirment dans une lettre adressée au RSHA que « de nouvelles opérations sont en cours, suite au retour des registres pénaux en Alsace41 ». La nature des registres en question reste à l’heure actuelle inconnue. Plusieurs témoignages rapportent que les nazis disposaient de listes établies par la police française. Dans un article publié en 1983 dans la revue Gai Pied, un homosexuel alsacien affirme qu’il a été arrêté par la police d’occupation car son nom figurait dans un fichier de la police française :


        

          J’ai été arrêté parce que mon nom figurait sur un fichier de la police française à la suite d’une affaire judiciaire zélée où tout le monde avait été sommé de donner des noms. Certaines folles vinrent avec leur carnet d’adresses très détaillé et bavardèrent dangereusement. Ainsi, des centaines de personnes furent entendues entre 1933 et 1937. Le procès n’eut jamais lieu42.


        


        Pierre Seel soutient que « la Sûreté nationale française avait établi un “fichier des homosexuels” en Alsace43 ». Cette affirmation récurrente n’a pu être vérifiée pour l’Alsace. En revanche, nous savons que la police française a constitué de tels fichiers à Paris, alors même que l’homosexualité n’était pas condamnée avant 194244.
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            Interdiction de séjour du 3 octobre 1940 établie par la police criminelle à l’encontre d’homosexuels, et rapport du 1er septembre 1940 sur l’arrestation d’homosexuels à Mulhouse.
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            Fiches anthropométriques établies par la police nazie (recto verso) conservées aux archives départementales du Bas-Rhin.


          


        


        D’après une étude de la Fondation pour la mémoire de la Déportation (FMD) publiée en 2008, 22 hommes ont été arrêtés en vertu du § 175 en Alsace et en Lorraine mosellane entre 1940 et 194545. Parmi ceux-ci, douze ont été internés à Natzweiler, sept à Schirmeck, deux ont été envoyés en prison, un homme a été interné successivement à Schirmeck puis à Natzweiler. Parmi ces 22 personnes, six sont mortes en camp. Selon un précédent rapport de la même fondation publié en 2001, 206 hommes établis en Alsace et en Lorraine mosellane ont été recensés en tant qu’internés pour homosexualité dans les camps de Schirmeck et de Natzweiler46. Après consultation de la liste des noms des internés, nous pouvons expliquer la différence de chiffres en raison de la citoyenneté attribuée à ces personnes. Parmi les 206 hommes arrêtés en Alsace et en Lorraine, seuls six d’entre eux étaient considérés comme étant de citoyenneté française aux yeux des autorités françaises. Les autres seraient des « non-Français » (a priori des Allemands). En résumé, comme dans les Sudètes, les autorités nazies ont mis en œuvre une politique de lutte contre l’homosexualité en Alsace et en Lorraine annexées qui a conduit à l’arrestation de plusieurs centaines d’hommes ainsi qu’à leur internement dans des camps de rééducation ou de concentration.


         


        Les Pays-Bas. Pieter Koenders, auteur d’une étude sur la répression de l’homosexualité dans les Pays-Bas occupés, montre que, malgré l’absence de pénalisation des relations homosexuelles, la police consignait les noms des personnes ayant des pratiques homosexuelles dans des fichiers spéciaux depuis 192047. En 1939, 1,7 % des Amstellodamois sont répertoriés dans le « fichier brun », le registre des homosexuels.


        Le 31 juillet 1940, l’ordonnance nazie 81/40 est promulguée par l’armée d’occupation allemande. Cette ordonnance punit d’une peine de cinq ans les relations homosexuelles entre adultes consentants. Cette ordonnance n’est rien d’autre que le § 175 allemand. Elle complète l’article 248 bis du Code pénal néerlandais qui condamne les hommes majeurs ayant eu des relations homosexuelles avec un mineur. Parce que cette ordonnance émanait de l’occupant, la police néerlandaise ne s’est pas rendue très coopérative quant à son application. Ce constat a conduit l’occupant à changer de stratégie : il crée un bureau central d’enregistrement des homosexuels à La Haye. Chaque commissariat de police du pays doit lui envoyer une copie des listes d’homosexuels en sa possession. De plus, afin d’optimiser la communication avec la police du Reich, le système de codification est harmonisé avec celui en vigueur en Allemagne48.


        S’agissant de la répression des personnes homosexuelles aux Pays-Bas, nous arrivons aux chiffres suivants : 138 hommes ont comparu en justice en vertu de l’ordonnance 81/40 entre 1940 et 1943, 90 ont été condamnés (dont 54 à une peine de prison ferme), 10 ont été internés en psychiatrie. Parallèlement, 164 hommes ont comparu en justice pour violation de l’article 248 bis, 88 ont été reconnus coupables, et 77 condamnés à une peine d’emprisonnement. En y regardant de plus près, nous pouvons remarquer que plus de 60 % des hommes condamnés au moyen de l’ordonnance 81/40 étaient mineurs, preuve sans doute de la plus grande fermeté des autorités vis-à-vis de la jeunesse. Enfin, Koenders relève le cas de personnes non condamnées par la loi, mais tout de même persécutées en raison de leur homosexualité, ces personnes étant toutes juives. Il en va ainsi de trois hommes et d’une femme arrêtés en 1942, puis déportés et assassinés dans le cadre de la « Solution finale49 ». Les Pays-Bas nous offre un cas intéressant du point de vue des modalités de la persécution des homosexuels. Nous y observons, d’une part, qu’aussi bien les hommes que les femmes étaient fichés par la police. D’autre part, deux types de sentences pouvaient être prononcées à l’encontre des homosexuels : prison ou hôpital psychiatrique. Ces deux tendances reflétaient la difficulté qu’avaient les autorités à circonscrire l’homosexualité. Dans certains cas, elle était considérée comme une pathologie, et dans d’autres comme un crime devant la loi.


         


        La France occupée. S’agissant de la France occupée, il est impossible de parler d’une quelconque persécution systématique des homosexuels. En effet, en l’état actuel des recherches, moins d’une dizaine d’hommes ont été arrêtés en raison de leur homosexualité, puis déportés. Une étude réalisée par la Fondation pour la mémoire de la Déportation (FMD) a reconstitué la trajectoire de six hommes arrêtés pour motif d’homosexualité en France, dont trois à Paris50. Cinq ont été déportés en Allemagne, rattachés à un convoi de déportation de « politiques » à destination de Buchenwald où ils ont reçu le triangle rouge. Voici trois trajectoires significatives :


        

          Georges C., jeune homme âgé de 17 ans et originaire de Dreux, est arrêté à Paris en novembre 1941. Interné à Fresnes, il est transféré par convoi depuis la gare de l’Est à Karlsruhe. Il meurt de tuberculose peu après son arrivée en Allemagne.


          Robert-Hugues Lambert51, artiste dramatique, est arrêté en 1943 à Paris. Il est accusé d’entretenir une liaison avec un Allemand. Après avoir été interné à Compiègne, il est déporté à Buchenwald. Il y décède peu après son arrivée.


          Un danseur d’opéra fréquentant les bals homosexuels clandestins de Paris est arrêté par la police le 22 août 1943, place Blanche. Il est emprisonné à Nanterre, puis remis le 1er octobre 1943 à la Brigade mondaine de Paris, qui le livre aux forces allemandes en vue de sa déportation.


        


        En outre, 35 ressortissants français ont été arrêtés en Allemagne pour homosexualité. 28 étaient des travailleurs civils, 7 des prisonniers de guerre. Ils ont tous été condamnés à des peines de prison allant de trois mois à trois ans52. Au final, la FMD parvient aux résultats suivants : 63 ressortissants français ont été arrêtés pour motif d’homosexualité en France occupée, en Alsace et en Moselle annexées ainsi qu’en Allemagne (ces chiffres sont des estimations minimales). Ces chiffres très faibles confirment qu’il est impossible de parler d’une persécution organisée à l’encontre des homosexuels en France occupée, puisque nous ne retrouvons que sept cas sur le territoire français (alors que 35 Français ont été arrêtés en Allemagne pour le même motif).


        La persécution des hommes homosexuels dans les territoires occupés par les nazis reste donc un phénomène marginal. Les autorités d’occupation n’ont que partiellement bénéficié du soutien de la police des pays occupés. Comme nous l’avons vu aux Pays-Bas ou en France, la police nationale s’est montrée peu encline à arrêter « ses » homosexuels pour le compte des nazis. Il n’y a donc eu persécution des homosexuels qu’en Allemagne et dans les territoires annexés – c’est-à-dire, lorsque la police nazie agissait de plein droit (comme ce fut le cas en Alsace-Lorraine ou dans les Sudètes). S’agissant des femmes, elles n’ont été persécutées qu’en Autriche car c’est le seul pays dont le Code pénal condamnait l’homosexualité aussi bien féminine que masculine. Au vu de ces éléments, force est de constater que la persécution nazie des homosexuels est un phénomène qui s’est essentiellement déroulé en Allemagne et dans les territoires annexés.


      


      

      

        Rester ou s’exiler ? Quels choix pour les homosexuels allemands ?


        À la suite de l’incendie du Reichstag le 27 février 1933, des homosexuels proches des milieux antifascistes, communistes ou socialistes ne voient pas d’autre solution que celle d’agir depuis l’étranger53. Pour d’autres, tel Richard Plant, c’est leur judéité qui les décide à fuir. Les voies de l’exil sont variées. Dans certains cas, les homosexuels tentent d’émigrer légalement, comme Hugo Schreiner qui s’adresse au consulat de France afin de connaître les modalités d’immigration. Lors de son arrestation en 1937, la Gestapo trouve une lettre dans laquelle il mentionne son homosexualité comme raison principale pour demander asile en France :


        

          Je voulais aussi faire savoir à Monsieur le Consul que je devrai éventuellement, à l’avenir, compter avec une arrestation et une condamnation pour relations contre nature et que c’est aussi pour cette raison que je souhaiterais justement émigrer dans un pays où les relations sexuelles contre nature ne sont pas condamnées54.


        


        Dans la plupart des cas, l’émigration se fait illégalement, afin d’échapper à une convocation de la Gestapo qui pourrait être fatale. Avant 1939, les homosexuels qui ont les moyens de fuir choisissent de s’exiler à Paris, Prague ou Vienne. Ensuite, lorsque l’étau se resserre, Shanghai, la Suisse ou la Suède sont des destinations qui restent encore possibles. Par ailleurs, les candidats à l’émigration ne sont pas autorisés à quitter le pays avec des devises. Ils migrent par conséquent avec des bijoux, des appareils photo ou d’autres objets qu’ils pourront revendre une fois arrivés à destination55. Dans ses Mémoires, Käthe Frankenthal évoque la fuite des homosexuels :


        

          Lorsque je suis arrivée à Prague en 1935, en discutant avec la responsable du comité d’immigration, une de ses premières questions fut : « Pouvez-vous m’expliquer pourquoi les jeunes gens qui arrivent d’Allemagne racontent tout de suite à tout le monde des choses que personne ne veut savoir ? » Il n’y avait pas un jour sans qu’un nouveau réfugié n’arrive au comité et ne lui fasse part de son homosexualité56.


        


        À la suite de l’élimination d’Ernst Röhm, des témoignages semblables à celui de Käthe Frankenthal sont rapportés de Paris57. Selon l’historien Andreas Sternweiler, c’est Paris qui remplace Berlin en tant que métropole homosexuelle entre 1935 et 1939. De nombreuses personnalités homosexuelles allemandes et autrichiennes s’y exilent. Il en va ainsi du communiste viennois Franz Schneider. Emprisonné à deux reprises, en 1933 et en 1934, parce que membre du PC, il quitte l’Autriche pour la France suite à l’Anschluss. Dans la mesure où il n’est pas publiquement connu en tant qu’homosexuel, Schneider présente son compagnon de vie en tant que « sympathisant ». Dès leur arrivée à Paris, les deux hommes continuent leur vie de couple de façon illégale et intègrent un mouvement communiste. Ils sont hébergés par une camarade vivant en banlieue parisienne. Mais suite à la déclaration de guerre, les deux hommes sont arrêtés et internés à Gurs, car citoyens d’une puissance ennemie58. S’agissant de Magnus Hirschfeld, il se réfugie à Nice (et y meurt en 1935).


        Le mariage est une autre solution possible afin d’échapper à la suspicion du voisinage ou de la Gestapo. Le chorégraphe Hans Niedecken-Gebhard, qui n’a jamais fait mystère de son homosexualité, a choisi cette solution. Sélectionné pour assurer la direction artistique des Jeux olympiques de 1936, il est dénoncé à la Gestapo par son collègue et concurrent, le Generalmusikdirektor Rudolf Schulz-Dornburg. Quelques semaines plus tard, le 20 mars 1936, Niedecken-Gebhard épouse la sculptrice Lotte Brill. Ce mariage lui permet de continuer sa carrière jusqu’en 1945 et même après la guerre.


        Parmi ceux qui n’ont choisi ni de s’exiler ni de se marier, nous pouvons citer le célèbre négociant en vins suisse Leopold Obermayer, dont l’homosexualité et la judéité ont été instrumentalisées par les nazis. En 1936 et 1937, Obermayer devient la cible de campagnes antihomosexuelles et antisémites à l’échelle du Reich. Lors de l’ouverture de son procès en décembre 1936, la revue Der Stürmer titre : « Satan devant la justice. Le procès du Juif Obermayer, corrupteur d’hommes. Effroyables infamies d’un véritable Juif talmudique59 ».


        Suite à une dénonciation, Leopold Obermayer, homosexuel, Juif et citoyen helvétique, est arrêté pour homosexualité le 29 octobre 1934. Il est alors placé en détention provisoire à Dachau. Il dénonce dans plusieurs lettres les conditions d’internement inhumaines auxquelles il est soumis. Le cas Obermayer est exemplaire dans la mesure où il assure lui-même sa défense. En effet, à partir de 1936, la Gestapo surveille les avocats qui défendent les personnes accusées d’homosexualité, partant du principe que « seuls des homosexuels défendent des homosexuels60 ». Ce principe rend quasi impossible pour un homosexuel de trouver un avocat. À l’issue du procès, Obermayer est condamné à la peine maximale prévue par la loi : dix ans de réclusion. En 1942, sa peine de prison est commuée en peine d’internement. Il est transféré au camp de concentration de Mauthausen. Il y meurt un an plus tard, le 22 février 1943.


      


      

      

        L’homosexualité dans la SS et l’armée


        Ernst Röhm n’était pas le seul nazi homosexuel. D’autres hauts responsables nazis l’étaient aussi. Le Gauleiter de Silésie Helmut Brückner (qui a été démis de ses fonctions suite à la liquidation de Röhm) ou bien Archim Gercke, qui était le responsable de l’Institut de raciologie du Reich, peuvent être cités à titre d’exemple61.


        Dans un discours prononcé à Bad Tölz en 1937, Himmler fait état de son souci d’éradiquer l’homosexualité de la SS. Il ordonne que les homosexuels soient publiquement dégradés, exclus de la SS, traduits devant un tribunal, puis, après avoir expié leur peine, qu’ils soient internés en camp de concentration. Bien que Himmler ait ordonné de traiter les hommes accusés d’homosexualité avec la plus grande fermeté, l’application concrète de cette directive est laissée à l’appréciation des juges de la SS62. À partir d’octobre 1943, ces derniers distinguent les crimes d’homosexualité selon trois degrés de gravité :


        – les cas légers d’homosexualité, c’est-à-dire ceux où il a été établi qu’une récidive n’était pas à craindre. Le coupable doit être affecté dans une unité spéciale ;


        – les cas moyens, où une récidive n’est pas à exclure. L’expiation de la peine peut se faire au sein de la formation spéciale Dirlewanger de la SS ;


        – les cas lourds. Le coupable doit être condamné à une peine de prison et à une peine de dégradation publique63.


         


        Fin 1943, alors que la Wehrmacht subit des pertes colossales, il est décidé que les hommes condamnés pour homosexualité au sein de la SS seront immédiatement enrôlés dans la Wehrmacht. Le 14 septembre 1943, le tribunal central de la SS décide que les homosexuels seront incorporés dans des bataillons disciplinaires. Quelques mois plus tard, le 12 mai 1944, il est décrété que les hommes qui se sont rendus coupables d’actes homosexuels seront internés en camp de concentration.


        Dès 1936, la Wehrmacht avait trouvé une solution en interne pour « recycler » les homosexuels. Ils étaient incorporés dans un bataillon disciplinaire : les Bewährungstruppe 500. Durant la guerre, ces bataillons ont comporté plus de 33 000 hommes, principalement des incorporés de force et des hommes « libérés » des camps de concentration64. Sur le front de l’Est, les bataillons disciplinaires étaient qualifiés de bataillons de la mort. Ils connaissaient des taux de pertes parmi les plus élevés de la Wehrmacht. En effet, leurs soldats étaient affectés aux missions les plus délicates (déminage, génie).


        Selon l’historien Hans-Peter Klausch, l’inclusion des homosexuels dans ces troupes – et plus généralement dans l’armée – trouve deux explications. Premièrement, parce que l’« on pense qu’une bonne partie des hommes condamnés en vertu du § 175 peuvent être “extraits des rails” de l’homosexualité et ramenés dans le droit chemin de l’hétérosexualité par la rééducation65 ». Deuxièmement, parce que, pour reprendre les propos du médecin en chef des armées, si on expulsait les homosexuels de l’armée, « ces psychopathes verraient la chose comme un cadeau qui ferait école auprès de tous ceux qui veulent se soustraire aux obligations militaires66 ».


      


      

    



OEBPS/images/Tab1.jpg
MODALITES D'ARRESTATION DES HOMMES ACCUSES D'ENTRAVE AU § 175

Dénonciation Dénonciation Arrestation Autre
parun tiers | sous la contrainte | lors d'une rafle

Berlin 359 30% 10% 25%

Hambourg 259 33% 13% 29%






OEBPS/images/3bis_mandat_darret.jpg
TRADUCTION
Police do 1o Securite

Patice eiminclic’sllonsnse

Holhouse, 1o 1.septombre 1940,
pingorlat 3

cnu"n"nl du Coap do Sécurits
Voo
Friat

o Sehirmeck.

Pidcos joint

: 1 toble dos matibres.
19 mandate dtorrat.

Les 19 personnas aui figurent aur 1a ¢
Jointe, ont 6t

g- Securits ot du aroupe o' intervention 11

trasbourg, en date du
Lo couse de leur arrestotion est Le.
ndace o/acaciellos dcosont impiluies’ Juscstices dorniines Seasines,
dons des sifaizes hosnsonuelies . Dlooris te adost Transae. i nanose-
Sualice et niasable seulancnt Quand elle Geait exeLcbmnvons uas
aifeurs ou exarcee officietionent:

Sonnée sur

signiz
Lo Con
polic

Iilisible

ndant des 5.5. de ls
eriminelle.






OEBPS/images/3mandat_darret.jpg
fr—"

an Horrn
Reallerrer
1
zabern
Bahnofahotel
Betridft; Aufenthalisoertot .
Vorgang : Inr Sohretben von 2.10.40 .
tntage ;-
In Beantuortung Iires Sohreibens von 2.10.4o0 tétle
{on Dmen att , dass die von Ihnen vorgenossenen Meldungen ,
oorerst genligen . Soute Ste Inren neuen Yomsiix gefunden
naben , Wissen Ste sich auf dex dortigen Birgeraelsterant
Zetztaals melden .
Jas das Aufenthaltsverbot in Duxbaoh und Uagebuny
auch ur auf diesen Krots besohrdnkt

betrigst , S0 st dies
Ste Konnen deanach ungehindert Besorgungen oder Retsen nack

anderen Kretsen vorhenzen . Dar apersessgndont





OEBPS/images/4_fiche_anthropometrique.jpg





OEBPS/images/4bis_fiche_anthropometrique.jpg
12 S i, i, g, B B

aufgeasient Lippe

s, (Gl anfalens
m e \uin »mru
14, Sinn; M!ﬂw«lﬂu @bt

(sem doten 8
T, 40

—~—==





OEBPS/cover/cover.jpg









